
 

 

                                     Montreuil,  le 24/09/2020– MB/CP/2020-0106 

Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT 

D 
epuis au moins deux décennies la 
FNIC-CGT dénonce les politiques    
menées pour les industries de santé.            

Des années que l’on alerte sur la mise à mal 
de la sécurité sanitaire et sur l’indépendance 
thérapeutique du pays. On n’a eu de cesse 
d’interpeller les pouvoirs en place sur la 
casse des industries de santé de notre pays 
au profit de pays où règne le dumping social 
et environnemental. Ce sont 80 % des prin-
cipes actifs de médicaments, maintenant    
produits essentiellement en Chine et en Inde : 
résultat, 44 ruptures de médicaments en 
2008, 540 en 2018, 1 200 en 2019.      
Nous le disions de longue date, si nous avions 
une épidémie, voire pire, une pandémie, le 
pays n’aurait pas les moyens d’y faire face.      
Autant de cris d’alarme qui sont restés sans 
réponse des pouvoirs en place, ceux d’au-

jourd’hui comme d’hier. 

Malheureusement, nous avions raison, la    
pandémie liée au COVID 19 en a fait la 
preuve, pas de masque, manque de respira-
teurs, manque d’anesthésiques, de matériel 
médical…rationnement du paracétamol 

(Doliprane, Efferalgan…). 

Maintenant tout le monde en convient, même 
le monarque président, il y a nécessité a  
relocaliser pour regagner notre indépen-
dance et sécurité sanitaire, celui-ci annon-
çant même un paracétamol 100 % français 

d’ici trois ans. 

Et bien on dit "chiche"… 

mais pas n’importe        

comment, n’importe où 

et à n’importe quel prix !  



La dernière unité de production de l’APAP 
(principe actif du paracétamol), en Europe, a 
été fermée en 2009. Celle-ci se situait à 
Roussillon. Pas de soucis de qualité puisque 
reconnue pour être parmi les meilleurs au 
monde, nettement moins polluante puisque 
bien plus réglementée que dans d’autres 
pays moins regardants à l’environnement, 
aucun souci de réponse à la demande des 

clients... 

 

 

À l’époque, le prix de revient de la matière    
active de Roussillon était de l’ordre de        
3,5 €/kg quand certains concurrents, en     
particulier chinois et indiens, arrivaient à être 
pratiquement 1 € moins cher par kg. Le pro-
cédé de Roussillon était plus complexe que 
celui de ses concurrents avec plusieurs phases 
de purification et l’usage de catalyseurs    
assez onéreux que RHODIA avait d’ailleurs 
prévu de changer avant de décider la      
fermeture. Ainsi, quand RHODIA Roussillon 
dégageait une marge faible à nulle sur     
certains contrats, les concurrents étaient, eux, 
rentables, participant à la baisse des prix du 
marché. Quant aux groupes pharmaceu-

tiques, ils ont poussé à la baisse des prix.  

Aujourd’hui, même avec des prix de cachets 
en baisse, la part de la matière active reste 
très faible dans vos cachets de paracétamol, 
au maximum, de 2 à 2,5 % du prix total 

payé par le  consommateur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- dans un cachet de 1g de paracétamol, on a 
l’équivalent de 0,004 € de matière active 

(l’APAP), 

-  sur une boite de 8 cachets vendue 1,20 €, 
on a l’équivalent de 0,032 € de matière  

active, 

- la matière active ne représente donc que 
2,5 % du prix total payé par le consomma-

teur. 

Est-il besoin de rappeler que c’est la       

matière active qui empêche la douleur ?! 

 

Partant du principe qu’il n’y a pas de petit 
profit, les groupes pharmaceutiques ont    
cherché à baisser le coût de la matière active 
en utilisant la concurrence chinoise et        
indienne, faisant fi de sacrifier avec la     
complicité de Rhodia, la dernière unité     

européenne d’APAP en 2009. 

La déconnexion est totale entre la valeur 
d’usage de la matière active (qui donne tout 
son sens au fait de prendre un Doliprane ou 
du Fervex, par exemple) et sa valeur       
marchande, faible et sous pression par les 
effets d’une concurrence organisée, aveugle 

aux enjeux autres que ceux du moins disant.  

C’est pour ces raisons qu’il faut une impul-
sion politique forte et déterminée posant 
clairement la question d’investissements de 
relocalisation de matières actives comme 
l’APAP sur des sites de production adaptés 
pour les recevoir. Et Roussillon en fait plus 

que jamais partie ! 
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 En Isère et dans le Rhône, les sites de Roussillon 
et de Saint-Fons sont complémentaires pour 
fabriquer de l’acide salicylique et de l’aspirine 
dans le respect des normes pharmaceutiques et 
avec une position de force sur le marché     
mondial. Réindustrialiser l’APAP à Roussillon 
pourrait s’appuyer sur un site renforcé pour les   
débouchés pharmaceutiques malgré la ferme-

ture de l’atelier en 2009.  

 Roussillon peut allier aujourd’hui exigences 
pharmaceutiques et maîtrise des procédés            
chimiques. L’avenir nous dira, si avec la        
mobilisation nécessaire, la relocalisation de la             
production de la matière active du paracéta-
mol a été conduite à bien, bénéficiant au terri-
toire et renforçant la chaîne de production sur 
la base d’un procédé significativement amélio-

ré sur le plan de son impact environnemental. 

 Pour y parvenir, le gouvernement, les acteurs 
politiques locaux et les représentants des               
salariés doivent être partie-prenante du projet 

et en particulier : 

 pousser à ce qu’une recherche soit active-

ment menée, avec les moyens appropriés 
afin de garantir la mise en œuvre d’un                
procédé de fabrication innovant et perfor-
mant. L’accès aux fonds publics de quelque 
nature qu’il soit doit être conditionné à 
l’aboutissement d’un projet respectant un 
cahier des charges prenant en compte les 
dimensions environnementales, de sécurité, 
de conditions de travail et de garantie de 

l’emploi et des statuts des travailleurs, 

 mettre rapidement autour de la table les 

industriels concernés et cités par le gouver-
nement (SEQENS, SANOFI, UPSA) afin que 
le projet ne pâtisse pas du rapport de 
forces entre les groupes pharmaceutiques et 
le fournisseur de la matière active sur la     

question des prix, 

 dans l’intérêt de la plateforme de Roussil-

lon, pousser CERDIA et le fonds d’investisse-
ment Blackstone dont les moyens financiers 
sont très importants, à revoir son projet 
d’arrêt immédiat de l’unité Acétol afin 
d’éviter tout risque social et de pertes de 
compétences sur le site, dommageables 

pour l’avenir, 

 impliquer le GIE OSIRIS dans un projet 

APAP Roussillon 2023 afin de permettre 
une implantation optimale de la nouvelle 
unité sur le site dans les délais, en anticipant 

les besoins.  

 

Alors que Rhodia a déjà ponctionné l’argent public, prétextant des difficultés financières à 
l’époque pour délocaliser la production, les acteurs privés d’aujourd’hui, parmi lesquels    
SEQENS, propriétaire actuel des installations en Isère, pourraient bien être tentés de réclamer 
à nouveau de l’argent public. Cette fois-ci pour relocaliser ce qu’ils avaient délocalisés       
auparavant. Pourtant ce groupe est énorme, son chiffre d’affaires est supérieur au milliard      
d’euros et les besoins en financement pour relancer la production d’APAP à Roussillon sont 

faibles pour un géant pareil, de l’ordre de 50 millions d’euros. Aucun besoin d’argent public. 

D’autre part, les clients que sont Sanofi et UPSA exigent de toucher la matière première au 
même prix que celle qui arrive de Chine, faute de quoi, cela diminuerait la marge pour les 
actionnaires, ce qui n’est pas envisageable ! Jusqu’à quand supporterons-nous l’arrogance 
des groupes pharmaceutiques privés, qui vivent en parasites sur le dos de notre Sécurité   

sociale ? 

Le problème c’est que toutes les tractations se passant discrètement ("le secret des affaires") 
entre amis avec Macron, ancien banquier Rothschild, aujourd’hui à l’Elysée, le résultat 
risque fort d’être au détriment des usagers, le tout habilement camouflé par une campagne 

de presse qui sera confiée à des communicants professionnels (et bien payés). 



Au-delà du nécessaire travail de conviction à mener sur ces sujets politiques 
avant d’être économiques, il faudra bien que les salariés et les populations 
concernés se mobilisent pour imposer une autre logique que celle de                  
l’actionnaire dans la filière industrielle du médicament. 

Pour le médicament comme pour les autres industries de santé mais aussi 
pour le droit et l’accès aux soins pour tous, le seul moyen de sortir « le droit 
à la santé » des griffes du Capital c’est la mise en place d’un Pôle de santé 
public intégrant les industries de santé. 

Se dégager du marché et du signal prix, c’est aussi se poser la question de 
la manière de produire, faire évoluer les procédés, pour qu’ils répondent 
aux besoins et non aux diktats des actionnaires, qu’ils soient respectueux 
des travailleurs qui produisent et de l’environnement. 

 

Il convient de passer d’un système concurrentiel à un système coopératif,    
sachant que prétendre tout relocaliser est devenu illusoire. Un seul exemple, 
la chaîne du paranitrobenzène, située en amont de la fabrication de l’APAP, 
ne sera jamais relocalisée en Europe car extrêmement polluante. Ceci doit, 
au passage, nous interroger sur certains grands discours à propos des       
résultats de l’Union européenne concernant l’impact environnemental « aux 
bornes de l’Europe ». 

  Cela implique également de se pencher sur le droit des licences et des         
brevets, taillés sur mesure pour protéger les intérêts des multinationales au     
détriment des États. 

 Le médicament n’est pas un bien marchand, il s’agit de le sortir des griffes 
des intérêts privés.  

Alors que Sanofi annonce vouloir se débarrasser de six usines de principes 
actifs dont deux en France (projet Pluton contre lequel la CGT va se battre en 
parallèle), des solutions existent pour la nécessaire relocalisation des                   
productions de principes actifs en Isère concernant le paracétamol. 


